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ARTICLE 1ER BIS

Supprimer la seconde phrase de l’alinéa 6.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement est un amendement de clarification juridique. En effet, l'alinéa 6 fait mention d'un 
référentiel national d'évaluation parentale et fait référence à l'article L. 226-3. Or, un tel référentiel 
n'existe pas en droit. L'article 226-3 cité porte sur le référentiel national d'évaluation des situations 
de danger ou de risque de danger pour l'enfant, élaboré pour l'analyse des informations 
préoccupantes.


